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I. Motivation et raison d’être du SAGE Dordogne amont 

 

1- Qu’est-ce qu’un SAGE ? 

 

 Contexte juridique  

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un outil de planification institué par la 

loi sur l’Eau de 1992 et complété par la loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques de 2006 (loi LEMA), visant 

la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. Il est défini par l’article L.212-3 du Code de 

l’Environnement. Ce document est élaboré collectivement par les acteurs de l’eau à l’échelle du bassin, 

réunis au sein d’une Commission Locale de l’Eau (CLE). Il décline, sur le territoire de la Dordogne amont, 

les enjeux identifiés dans le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-

Garonne, qui lui-même traduit les principes de la directive cadre sur l’eau (DCE).  

Le SAGE a pour objectif principal la recherche d’un équilibre durable entre la protection des milieux 

aquatiques et la satisfaction des usages. Il fixe les objectifs d’utilisation, de mise en valeur, de 

protection quantitative et qualitative de la ressource en eau, mais aussi les règles qui permettront 

d’atteindre ces objectifs. Il permet d’assurer une cohérence des actions sur l’ensemble du bassin 

versant et une solidarité entre l’amont et l’aval du territoire.  

La loi LEMA a permis de renforcer la portée juridique des SAGE en les dotant de deux documents 

complémentaires : le plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) dont le rôle est de définir le 

cadre politique du SAGE. Puis le règlement qui définit les règles opposables aux tiers et à 

l’administration. Il permet de renforcer certaines dispositions du PAGD lorsqu’au regard des enjeux 

présents sur le territoire, l’adoption de règles juridiquement plus contraignantes apparaît nécessaire. 

 

 La portée juridique du SAGE  

Le PAGD et les éléments cartographiques sont opposables : à toutes décisions administratives prises 

dans le domaine de l’eau (Article L.212-5-2 du Code de l’Environnement) ; aux documents d’urbanisme 

tels que les SCOT, PLU/PLUi et Cartes Communales ; aux schémas départementaux des carrières 

(Article L.515-3 – III du Code de l’Environnement). L’ensemble des décisions de l’Administration 

devront être compatibles avec le PAGD, c’est-à-dire respecter l’esprit des mesures de celui-ci sans 

s’en écarter. 

- Lorsqu’il existe un SCOT approuvé, celui-ci doit être rendu compatible avec le SAGE dans un 

délai de 3 ans. S’il existe déjà un SCOT approuvé et en vigueur, les PLU/PLUi et cartes 

communales doivent être rendus compatibles avec le SCOT modifié. S’il n’existe aucun SCOT 

en vigueur, ces planifications doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les 

objectifs de protection définis par le SAGE, et ce dans un délai de 3 ans.  

Concernant le Règlement, les règles édictées ainsi que les documents cartographiques sont opposables 

non seulement à l’administration mais également aux tiers, notamment aux porteurs de projets IOTA 

(Installations, ouvrages, travaux et activités) soumis à autorisation ou déclaration en application des 

articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement et aux porteurs de projets ICPE (installations 

classées pour la protection de l’environnement) soumis à autorisation, déclaration ou enregistrement 

en application des dispositions des articles L. 511-1 et suivants du code de l’environnement. Il s’agit ici 
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d’un rapport de conformité (et non de compatibilité contrairement au PAGD). Autrement dit, qui 

impose le strict respect de la règle supérieure.  

 

2- La stratégie du SAGE Dordogne amont 

En début d’année 2015, l’élaboration de l’état initial fût lancée. Le 18 septembre 2018 le diagnostic a 

été validé par la CLE. La CLE a pu enclencher son travail pour élaborer une stratégie afin de définir les 

enjeux et les objectifs prioritaires sur le bassin concerné. Cette stratégie fût approuvée en CLE le 30 

novembre 2019.  

 Les enjeux du SAGE Dordogne amont  

Les enjeux du SAGE résultent d’une longue phase de concertation au regard des problématiques 

identifiées sur le bassin et d’une vision du territoire partagée par l’ensemble des acteurs.  

Le travail réalisé a permis d’organiser la stratégie selon 7 grands enjeux : 

- Garantir la capacité des territoires à fournir une ressource de qualité et en quantité pour 

l’alimentation en eau potable 

- Suivre et préserver la qualité des eaux de baignade 

- Adapter les modes de gestion des installations hydroélectriques pour prendre en compte les 

usages identifiés à l’échelle du bassin de la Dordogne dans les futures concessions 

- Préserver, restaurer et valoriser la biodiversité 

- Garantir la résilience des territoires vis-à-vis des changements globaux (climatique, sociétaux, 

socio-économiques) 

- Améliorer la qualité de vie et développer l’attractivité du territoire 

- Maîtriser les risques inondation et ruissellement intense 

 

 Les objectifs portés par le SAGE Dordogne amont  

Le projet de SAGE Dordogne amont édicte des dispositions classées dans six orientations (ou enjeux), 

déclinées en 30 objectifs (déclinaison ci-après). Pour chaque objectif, la stratégie met en avant le 

niveau d’ambition attendu (prescription ou règle, recommandation) et le territoire sur lequel la mesure 

est envisagée. La stratégie sera traduite en mesures dans le PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion 

Durable de la ressource en eau) et le Règlement. 

ORIENTATION A – Garantir la capacité des 
territoires à fournir une ressource de qualité et en 

quantité pour l’alimentation en eau potable 

• Objectif A.1 Stopper la dégradation des 
bassins versants qui alimentent les sources 
utilisées pour la production d’eau potable sur les 
secteurs volcanique et granitique 
 

• Objectif A.2 Préserver la Dordogne et sa 
nappe alluviale en tant que ressources 
stratégiques 
 

• Objectif A.3 Renforcer la protection 
réglementaire des captages  
 

• Objectif A.4 Anticiper l’évolution des 
prélèvements et de la ressource en eau   
 

• Objectif A.5 Améliorer les connaissances et 
la surveillance des ressources en eau  
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ORIENTATION B – Suivre et préserver la qualité des 
eaux de baignade  

• Objectif B.1 Limiter l’accumulation du 
phosphore dans les plans d’eau et retenues 
identifiés à risque pour les cyanobactéries et 
maîtriser les flux venant des bassins versants   

 

• Objectif B.2 Améliorer les connaissances 
relatives aux cyanobactéries et à leurs effets sur 
les écosystèmes et les usages de l’eau  
 

• Objectif B.3 Maîtriser la qualité 
bactériologique des rejets domestiques sur 
l’ensemble de la Dordogne en aval d’Argentat  

 

ORIENTATION C – Adapter les modes de gestion des 
installations hydroélectriques pour réduire les 

impacts et prendre en compte les usages identifiés 
à l’échelle du bassin de la Dordogne  

• Objectif C.1 Garantir une gestion cohérente 
des concessions à l’échelle de vallées et du bassin  

 

• Objectif C.2 Améliorer la performance 
environnementale des installations de production  

 

• Objectif C.3 Envisager le multiusage des 
retenues et soutenir les étiages sévères sur la 
Dordogne  

 

ORIENTATION D - Préserver, restaurer et valoriser 
la biodiversité du territoire  

• Objectif D.1 Limiter l’artificialisation des 
débits  

 

• Objectif D.2 Maîtriser les apports de 
matières en suspension et de sable causés par 
l’érosion des sols et des berges  

 

• Objectif D.3 Limiter le réchauffement des 
cours d’eau salmonicoles par les plans d’eau  
 

• Objectif D.4 Réouvrir les principaux axes à 
migrateurs  
 

• Objectif D.5 Restaurer la dynamique 
sédimentaire des cours d’eau  
 

•  Objectif D.6 Préserver les espèces 
remarquables et les milieux d’exception et les 
valoriser en tant qu’espace protégé  
 

• Objectif D.7 Maîtriser le développement des 
espèces exotiques envahissantes  
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ORIENTATION E - Garantir la résilience des 
territoires vis-à-vis des changements globaux 
(climatique, sociétaux, socio-économiques) 

• Objectif E.1 Préserver et restaurer la 
capacité de régulation hydraulique du chevelu, 
des zones humides et des sols  
 

• Objectif E.2 Limiter l’impact des plans 
d’eau sur l’hydrologie sur les secteurs où leur 
densité est la plus importante  

 

• Objectif E.3 Maintenir et restaurer les 
haies et la végétation rivulaire  

 

• Objectif E.4 Promouvoir une gestion 
durable des forêts  
 

• Objectif E.5 Encourager les 
comportements économes en eau potable   

 

• Objectif E.6 Optimiser l’usage agricoles de 
l’eau   

 

• Objectif E.7 Améliorer la gestion de 
l’étiage et l’efficacité des arrêtés « sécheresse »  
 

• Objectif E.8 Participer à la maîtrise de la 
qualité de l’eau dans le bouchon vaseux 
estuarien  

 

ORIENTATION F - Améliorer la qualité de vie et 
développer l’attractivité du territoire 

• Objectif F.1 Renforcer la naturalité du 
territoire  

 

• Objectif F.2 Valoriser les atouts du 
territoire  
 
 

ORIENTATION G - Maîtriser les risques inondation 
et ruissellement intense 

 

• Objectif G.1 Améliorer la culture du risque 
de la population   

 

• Objectif G.2 Eviter d’aggraver les aléas  
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II. Document à l’origine de la création du SAGE  

 

1- Le SDAGE ADOUR-GARONNE 2022-2027 

La Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE) adoptée le 23 octobre 2000 établit un cadre pour une 

politique communautaire dans le domaine de l’eau. Elle fixe des objectifs de restauration globale des 

masses d’eau. Les objectifs sont d’assurer pour 2015 (2021 ou 2027 si dérogations) : la non-

détérioration des masses d’eau ; le bon état écologique et chimique des masses d’eau de surface ; le 

bon potentiel écologique et chimique pour les masses d’eau de surface artificielles ou fortement 

modifiées ; le bon état quantitatif et chimique des masses d’eau souterraines ; la suppression des rejets 

de substances dangereuses prioritaires ; l’atteinte des normes et objectifs fixés par les directives 

existantes dans le domaine de l’eau. 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE) est l’outil principal de mise en 

œuvre de la DCE, transposée en droit français par la loi n°2004-338 du 21 avril 2004. Cet outil de 

planification est codifié à l’article L.212-1 du Code de l’Environnement.  

Le SDAGE Adour-Garonne couvre la période 2022-2027 et établit les orientations de la gestion de l’eau 

dans le bassin Adour-Garonne. Quatre orientations fondamentales constituent le socle du SDAGE : 

Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteinte des objectifs du SDAGE ; Réduire les 

pollutions ; Agir pour assurer l’équilibre quantitatif ; Préserver et restaurer la fonctionnalité des 

milieux aquatiques et humides. Il définit les objectifs de qualité pour chaque masse d’eau (très bon 

état, bon état, bon potentiel, objectif moins strict) et les dates associées. 

 

2- Rapport hiérarchique avec le SDAGE 

Le SAGE Dordogne amont s’inscrit dans le périmètre du SDAGE 2022-2027 du bassin Adour-Garonne, 

publié au Journal Officiel le 10 mars 2022. Le SAGE doit être compatible ou être rendu compatible avec 

le SDAGE dans un délai de trois ans. Ici, le SAGE en cours d’élaboration doit être compatible avec le 

SDAGE Adour-Garonne 2022-2027 mais également à la loi LEMA du 30 décembre 2006, c’est-à-dire 

qu’il ne doit pas être contraire aux orientations et principes fondamentaux du SDAGE mais aussi aux 

dispositions de la loi LEMA (et donc également du Code de l’Environnement).  

 

 

III. Périmètre du SAGE Dordogne amont  

 

La phase d’émergence du SAGE Dordogne  amont a débuté en 2010 et le périmètre du SAGE a été 

défini à l’échelle du bassin versant hydrographique de la Dordogne depuis sa source dans le 

département du Puy-de-Dôme jusqu’à sa confluence avec la Vézère, à Limeuil dans le département de 

la Dordogne. Ce périmètre a fait l’objet d’un arrêté inter-préfectoral du 15 avril 2013. D’environ 9643 

km², il comprend 591 communes, réparties sur 6 départements et 3 régions (voir annexe n°1).  
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Le périmètre du SAGE Dordogne amont 

 

IV. Aperçu des incidences potentielles sur l’environnement  

 

1- Contexte réglementaire de la future évaluation environnementale 

Chaque plan ou programme susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement doit faire 

l’objet d’une évaluation environnementale comme l’impose la Directive Européenne du 27 juin 2001 

relative à l’évaluation des incidences des plans et programmes sur l’environnement. L’article R.122-17 

(5°) du Code de l’Environnement prévoit explicitement que les schémas d’aménagements et de gestion 

des eaux sont soumis à l’évaluation environnementale.  

Le SAGE Dordogne amont est donc soumis à juste titre au processus de l’évaluation environnementale 

qui, à ce jour, est en cours. Si l’intégralité du SAGE est examinée, c’est le rapport environnemental qui 

contient les informations nécessaires. Il identifie, décrit et évalue les effets notables que peut avoir la 

mise en œuvre du plan ou du document sur l'environnement. Il présente les mesures prévues pour 

réduire et, dans la mesure du possible, compenser les incidences négatives notables que le SAGE peut 

entraîner sur l'environnement. Il expose les autres solutions envisagées et les raisons pour lesquelles, 

notamment du point de vue de la protection de l'environnement, le projet a été retenu.  

Conformément à l’article R.122-20 du Code de l’Environnement, le résumé non technique présent dans 

le rapport environnemental doit contenir :  
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1) Une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, programme ou 

document de planification et son contenu, son articulation avec d'autres plans, schémas, programmes ou 

documents de planification et, le cas échéant, si ces derniers ont fait, feront ou pourront eux-mêmes faire l'objet 

d'une évaluation environnementale ; 

2)  Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les perspectives de son évolution 

probable si le plan, schéma, programme ou document de planification n'est pas mis en œuvre, les principaux 

enjeux environnementaux de la zone dans laquelle s'appliquera le plan, schéma, programme ou document de 

planification et les caractéristiques environnementales des zones qui sont susceptibles d'être touchées par la mise 

en œuvre du plan, schéma, programme ou document de planification. Lorsque l'échelle du plan, schéma, 

programme ou document de planification le permet, les zonages environnementaux existants sont identifiés ;  

3) Les solutions de substitution raisonnables permettant de répondre à l'objet du plan, schéma, programme ou 

document de planification dans son champ d'application territorial. Chaque hypothèse fait mention des 

avantages et inconvénients qu'elle présente, notamment au regard des 1) et 2) ; 

4) L'exposé des motifs pour lesquels le projet de plan, schéma, programme ou document de planification a été 

retenu notamment au regard des objectifs de protection de l'environnement ; 

5) L'exposé : 

a) des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou autre document 

de planification sur l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité 

biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et 

archéologique et les paysages. Les effets notables probables sur l'environnement sont regardés en fonction de 

leur caractère positif ou négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou 

encore en fonction de l'incidence née du cumul de ces effets. Ils prennent en compte les effets cumulés du plan, 

schéma, programme avec d'autres plans, schémas, programmes ou documents de planification ou projets de 

plans, schémas, programmes ou documents de planification connus, 

b) de l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L 414-4 du Code de l'environnement; 

6) La présentation successive des mesures prises pour : 

a) éviter les incidences négatives sur l'environnement du plan, schéma, programme ou autre document 

de planification sur l'environnement et la santé humaine, 

b) réduire l'impact des incidences mentionnées au a) ci-dessus n'ayant pu être évitées, 

c) compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme 

ou document de planification sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment 

réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, la personne publique responsable justifie cette 

impossibilité. 

Les mesures prises au titre du b du 5) sont identifiées de manière particulière ; 

7) La présentation des critères, indicateurs et modalités, y compris les échéances-retenus : 

a) pour vérifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, la correcte 

appréciation des effets défavorables identifiés au 5) et le caractère adéquat des mesures prises au titre du 6), 

b) pour identifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, à un stade 

précoce, les impacts négatifs imprévus et permettre, si nécessaire, l'intervention de mesures appropriées ; 

8) Une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport environnemental et, lorsque plusieurs 

méthodes sont disponibles, une explication des raisons ayant conduit au choix opéré ;  

 



 

 10 

2- Incidences potentielles du SAGE sur l’environnement 

Du fait de sa nature, le SAGE possède des effets a priori positifs sur les enjeux environnementaux visés 

dans les diverses orientations et dispositions (sur la qualité de l’eau, la protection des zones humides, 

l’amélioration des connaissances dans le domaine de l’eau, la réduction du risque d’inondations etc.). 

Le SAGE n’aurait, a priori, aucun impact négatif sur d’autres enjeux sectoriels tel que les déchets, 

l’énergie, la santé, l’air etc.  

Cependant, conformément à la réglementation en vigueur, une évaluation environnementale sera 

réalisée par l’autorité compétente (article R.122-17 du Code de l’Environnement) afin de soulever ou 

non, la présence d’impacts négatifs potentiels sur l’environnement. Cette autorité peut également 

soulever des insuffisances dans la présentation et la rédaction des dispositions positives pour 

l’environnement. Autrement dit, cette évaluation doit permettre d’améliorer la rédaction du SAGE en 

explicitant le plus clairement et efficacement possible les mesures d’évitement des effets négatifs ou, 

à contrario les mesures de réduction et de compensation si ces impacts ne peuvent pas être évités. 

L’évaluation doit enfin expliquer pourquoi ces mesures ont été choisies et comment, le cas échéant 

améliorer encore plus leurs effets bénéfiques.  

L’autorité compétente pour effectuer cette évaluation environnementale devra attester de la 

cohérence du SAGE dans son intégralité, mais aussi de sa cohérence avec certains autres documents 

tel que le SDAGE.  

 

3- Mesures compensatoires  

Puisque l’évaluation environnementale n’est pas encore finalisée, à ce stade il n’est pas possible 

déterminer des mesures compensatoires pour des effets négatifs qui ne sont pas encore déterminés.  

Cependant, il est intégré au sein du SAGE que toute opération soumise au droit de l’eau qui génère 

des impacts négatifs inévitables (sous conditions) devra respecter la mise en œuvre de mesures 

compensatoires. Pour rappel, la séquence ‘Eviter, Réduire, Compenser’ dite ERC privilégie l’évitement 

dans un premier temps, puis le cas échéant la réduction et la compensation en dernier recours.  

 

V. Modalités de concertation pour l’élaboration du SAGE Dordogne amont  

 

1- Le pilotage principal par la Commission Locale de l’Eau (CLE)  

Conformément à l’article L.212-4 du Code de l’Environnement, pour l’élaboration, la modification, la 

révision et le suivi de l’application du SAGE, une CLE est créée par le préfet. Elle constitue l’instance 

décisionnaire et délibérative du SAGE.   

La CLE est composée de trois collèges et comprend 72 membres :  

- Le collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 

établissements publics locaux = 38 membres.  

- Le collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations 

professionnelles et des associations concernées = 22 membres  

- Le collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics intéressés = 12 

membres.  



 

 11 

L’arrêté préfectoral de constitution de la CLE a été signé le 10 décembre 2013 et cette CLE a été 

modifiée le 29 juillet 2025 (voir annexe n°2).  

 

2- Les autres instances de concertation  

La CLE n’est pas la seule instance sollicitée, en effet il est indispensable de consulter également 

d’autres partenaires. Tout au long de l’élaboration du SAGE Dordogne amont, le bureau de la CLE, des 

groupes techniques, des commissions thématiques ou géographiques ont pu échanger sur divers 

sujets.  

Les groupes techniques ont rassemblé différents acteurs comme : les DDT concernées, les Conseils 

Départementaux, l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, EPIDOR (structure porteuse du SAGE), la DREAL.  

Les commissions thématiques ou géographiques ont notamment réuni les Conseils Départementaux 

et Régionaux, l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, le Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, le 

Parc Naturel Régional Millevaches en Limousin, le Parc Naturel Régional des Causses du Quercy, Maires 

et élus, Chambre de commerce et d’industrie, Chambres départementales et régionales d’Agriculture, 

Fédération de canoë kayak Nouvelle Aquitaine, Fédération de pêche, France Hydroélectricité, UFC Que 

Choisir, Union Régionale pour la Valorisation des Etangs du Limousin, Préfectures, les DDT concernées, 

DREAL, Syndicat Mixte, UNICEM Aquitaine et enfin EPIDOR.  

 

 

 

 

 

 

 

  

2010-2013 2014-2015 2016-2019 2020-2026

- 1 réunion de la CLE 

- 1 groupe de travail 

- 2 Bureaux de la CLE 

- 3 groupes de travail 

- 1 réunion de la CLE 

- 4 commissions 

thématiques 

- 3 commissions 

géographiques 

- 6 Bureaux de la CLE 

- 3 réunions de la CLE 

- 1 réunion interCLE 

- 3 commissions 

géographiques 

- 1 consultation 

internet auprès de 

1000 acteurs du 

territoire 

- 6 ateliers thématiques 

- 1 Bureau de CLE 

- 4 CLE  

- 1 CLE de validation 

prévue début 2026 

Diagnostic, Scénario tendanciel, Stratégie Etat initial du SAGE Emergence volonté de SAGE PAGD et règlements 

Validation du SAGE 
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3- Une concertation permanente  

Une fois validé par la CLE, le SAGE entrera ensuite en phase de consultation/information des 

assemblées et des personnes publiques associées, c’est-à-dire les collectivités territoriales et leurs 

groupements, les chambres consulaires, le comité de bassin, les services de l’Etat. 

La CLE instruira les apports de cette consultation/information et pourra améliorer si nécessaire son 

projet en intégrant tout ou partie des remarques formulées.  

 

Dans un second temps, le projet sera soumis à enquête publique conformément aux dispositions de 

l’article L.212-6 du Code de l’Environnement. Ce processus d’enquête publique sera relayé par le biais 

d’actions de communication (permanences et articles de presse) afin de permettre à chacun de 

pouvoir donner son avis sur ce projet. La CLE sera en mesure de modifier une nouvelle fois son projet 

en tenant compte des éléments recueillis lors de cette enquête ainsi que des conclusions du 

Commissaire Enquêteur désigné.  

 

 

Ainsi, au regard de la concertation mise en place par la CLE du SAGE Dordogne amont, tout au long de 

la procédure d’élaboration du SAGE, ainsi que des dispositions à venir, notamment la possibilité pour 

le grand public de fournir ses observations dans le cadre d’une enquête publique qui sera organisée 

en 2026, aucune modalité de concertation préalable au titre de l’article L121-15-1 du code de 

l’environnement n’est envisagée à ce stade.  

La CLE rappelle que tous les documents produits sont accessibles sur le site internet du SAGE Dordogne 

amont : www.sage-dordogne-amont.fr 

Pour toutes questions, vous pouvez les adresser à l’antenne de Mauriac d’EPIDOR : 

 

epidor-hd@eptb-dordogne.fr 

04.71.68.01.94 

 

Le Président,          Le Président de la CLE 
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